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Monsieur le Président, 

 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport national complet présenté par le 

Burundi, nous saluons la présence d’une forte délégation de haut niveau 

conduite par S.E Mme. Immaculée Nahayo, Ministre de la Solidarité et nous 

félicitions de la bonne qualité du dialogue. 

 

Monsieur le Président, 

 

Nous accueillons avec satisfaction les progrès réalisé à ce jour par la République 

de Burundi au cours de ces vingt dernières années dans le domaine de la 

promotion et de la protection des droits de l’Homme. 

 

Le Burundi a ratifié plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits 

humains. A travers sa Constitution, le Burundi s’est proclamé plus engagé à 

assuré le respect et la protection des libertés fondamentales. 

 

Le Burundi a également déjà pris un certains nombres d’obligations devant les 

organes régionaux et internationaux.  

 

Monsieur le Président,  

 

La promotion et la protection des Droits de l’Homme étant un effort continu qui 

demande un engagement renouvelé et une vigilance de tous les instants nous 

souhaiterions formulés les recommandations suivantes : 

 

Nous recommandons à l’Etat du Burundi de ratifier le protocole additionnel 

relatif  au Pacte International des Droits Civils et Politiques. 

 

Et de ratifier le protocole facultatif relatif à la torture.   

 

Merci Monsieur le Président. 


